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LE PATRIOTE mirait tous les jours, le lundi et lendemain de fetes excepte . Ou sousurn au bureau du P a t r i o t e , ou on r e c e v r a  

les annonces, lettres et avis, depuis 10 h, du matin jusqu‘a 4 h. du soir. Les lettres et paquets doivent être a d r é s s é s  f r a n c o .
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3 piastres par mais.

ALMANAi U KRa NC.vIS-

Lundi 12— Battaille d’Hnegladeu (Allemagne^ par le 
général Michaud (1794)

Mardi 13— Battaille de Marengo (Italie) par le général 
Bonaparte ( IS00).

L E  B U R E A U  E T  L'IMPRIM ERIE  
du Patriote Français sont transportés, â dater 
du 1er mai, RU E D U  25 MAI. .Yo. 67.

M D iT T S V lD S Ü .

AUX SOUSCRIPTEURS DU P A T R IO T E  
FRAN Ç AIS.

Les lecteurs du Patriote Français me permettront de 
me mettre aujourd’hui en scène pour remercier ceux 
d’entre eux, qui, depuis mon entrée â la rédaction, ont 
soutenu le journal de leurs sympathies.

M tigré leur bonne volonté, le journal ne fait pas ses 
frais. Lorsqu’on est venu m’offrir la rédaction, la situa
tion du journal était encore beaucoup plus précaire. J ’ai 
accepté ma tâche; je ne l’ai pas sollicitée. M. le colonel 
Thiébaut, en se reportant aux premiers temps de l’arme
ment, devra et saura me rendre justice : je ne lui demande 
rien de plus. La légion des Volontaires Français et l’hô
pital fondé pour elle rendront témoignage des légers ser
vices que j’ai pu rendre.

Aujourd’hui, ma position étant obérée, et des amis 
étant venus â mon aide, il est de mon devoir de travailler 
pour les rembourser. Ne devant donc de reconnaissance 
qu’à l’amitie privée, plein de dévouement, comme tou
jours, pour nos compatriotes et pour le gouvernement 
oriental, je vais rentrer dans ma vie accoutumée, pour 
tâcher d’acquitter une dette qu’une bienveillante affection 
m a presque imposée. Demain paraitra mon dernier arti
cle que j’ai contracté l’obligation d écrire et de publ er.

.1̂  donne ces explications, parce que, par le temps qui 
court, ou voit partout de la politique. Il me reste â dé' 
clarer, que, eusse-je été soutenu, j‘aurais gardé la même 
indépendance : une subvention n’eut été, pour moi, que 
le fruit légitime d’un travail loyal.

D elacour
Montevideo, 12 juin 1343.

O ' ï  i y L M Ï Ï & f l o

CHRONIQUE THEATRALE.

M . P I C H O X

M LE VIGE-AMIRaL MASS1EU DE CLE K Y AL.

M. Pichon, consul-général de Fi ance à Mon
tevideo, doit avoir pris connaissance du rapport 
publié par le National, au sujet de rembarque
ment frauduleux d’un certain nombre de Bas
ques pour Buenos-Ayres; il doit avoir pris con
naissance de l’arrêté publié, sur les conclusions 
de ce rapport, par le gouvernement oiiental- 
La responsabilité que la déposition du sieur 
Curucbet fait peser sttrjVl. le consul île France, 
est grave, aux yeux de tout homme loyal et 
sensé; et, si M. Alsin</, le rédacteur du rapport, 
a cru devo r plutôt se défier de la véracité du té
moignage qu’accuser le représentant d'une na
tion étrangère, il est de notre conv cti >n de dé
clarer que les remerciements â cesujet lui sont 
dus, non pas par les Français de Montevideo, 
mais par iVJ. Pichon lui-même.

Cette dernière affaire, toute scandaleuse 
qu’elle nous para sse, n’est du reste qu’un grief 
de plus à joindre â tous ceux qui pèsent sur la 
conscience de notre représentant. Depuis son 
arrivée à Montévidéo, VI. Pichon, loin de se 
montrer pour la population française amical et 
bienveillant, s’est toujours défié d’elle et s’est 
constamment tenu à l'écart. Lorsqu'une récla
mation lui était présentée, avant > ême de l'a 
voir parcourue, avant d'avoir jugé de son im
portance et de son opportunité, il oubliait qu’il 
recevait des appointements précisément pour 
fa re valoir des droits méconnus, et considérait 
comme une corvée ce qui pour lui était une 
obligation réelle.

Lorsque l’armée d’Oribe, dont toutes les 
âmes honnêies déplorent chaque jour les at
tentats hideux, vint assiéger cette capitale, 
M. Pichon, par convenance peut-être ou par un 
semblant de sympathie, parut s'émouvoir de la 
position critique des Français résidant â Mon
tevideo. Il convoqua une assemblée dans le but

Paris, le 10 mars.

Rolletin dramatique. — Enfin la solennité des 
Rut graves a eu lieu devant un auditoire d’amis, mêlé 
rie quelques adversaires, auxquels il est impossible de 
lefuscr l’entrée d’un théâtre. La salle avait été 
composée de main de inaitie : personne ne s’entend 
«omine M. Hugo é ce travail. Quand il donne un 
drame quelque part, il est convenu d’avance que la 
conduite de l’opération lui appartient en propre. 
Tout est mis a ses ordies; le machiniste, les clx- 
queurs. les décorateurs, les acteurs, les directeurs. Ja 
mais unité plus absolue ne fut réalisée. Il semblerait 
qu’a un certain degré de célébrité, un auteur se doit â 
lui même de laisser a d’autres l’emploi des moyens 
secondaires. M. Hugo ne pense point ainsi. Il a 
voulu suçoir quels spectateurs rempliraient la salle, 
quels claqueois seconderaient le succès. Une por
tion de la prime, a loués aux auteurs, a servi à mettre 
en scène les Burgraves. Les personnes qui s’y con
naissent prétendent que jamais plus belle stratégie en

signala une première représentation On avait u i 
enthousiasme de choix et une exaltation de qualité 
supérieure. Les spectateurs sérieux ont joui d’une 
autre mise en scène que de celle qui se passait der
rière le rideau ; c’était irréprochable.

La trilogie de M. Hugo ressemble à tout ce qu’il 
fera, à tout ce qu’il a fait : c’est toujours la même pré
tention â l’anti-naturel et à l’impossible. Aucun des 
personnages que M. Hugo met en scène n’a vécu et 
n’a pu vivre. L’action semble toujours se passer dans 
un autre monde animé de passions qui ne sont pas les 
nôtres, et qui ne brille pas par le bon sens. Des cinq 
ou six personnages que les Brugraves mettent en scè
ne, il serait difficile de dire lequel est le^lus insensé. 
Voici la sorciéie Guanhumara qui tient la pièce en
tière suspendue sur un quiproquo, sur un jeu de mots. 
Celui qu’elle a cru as-assinê ne l’est pas, et la ven
geance qu’elle a poursuivie durant quatre-vingts ans, 
n’est qu’une déception. Voici le fantastique Bai ha
ro jsse, mort depuis quarante ans, et qui se promène 
comme une personne nature le ; puis viennent trois 
vieillards, auxquels on pourrait certes attribuer fièpi- 
théte que M. Hugo a naturalisée au théâtre, d >nt l’un, 
Job, se livre â ses lamentations renouvelées de Jéré
mie, tandis que l’autre, Magnas, fait choru-. Cos

d’organiser, sous sa direction et avec Vaut rilé 
de sa présence, un armement neutre.

Cet armement, malgré l’épithète de neutre, 
nous posait évidemment comme ennemis d’O
ribe; car c’était d’Oribe que les Français se 
défiaient. Une lois armés, nous ne le craignions 
pas. M. Pichon nous désarma; il nia qu’il eut 
pris part à l’organisation îles sections; mais, par 
un billet écrit de sa propre main, billet qui est 
en noire pouvoir, il se donne â lui même, pour 
cette circonstance, un démenti formel.

Oi ibe a donc du , par le fait de M. Pichon , 
nous regarder comme ses énnemis ; M. Pichon 
se séparant de la population française , cette 
population française commença de s’armer elle- 
même.

Parut alors la circulaire d’Oribe en date du 
1er avril. M. Pichon y répondit en nous déna
tionalisant , c’était nous livrer â qui voudrait 
nous prendre.

M Pichon n’avait-il pas d'ailleurs quelques 
jours auparavant, exécuté â la lettre les pres
criptions du blocus imposé per Rôsas ? iV'avait- 
il pas refusé a plus d’un capitaine de navire 
marchand français de l’expédier pour Mal- 
donado ? E t , puisque le gouvernement Orien
tal nous menaçait d’une expulsion, si ce blocus 
était accepté, nous, Français, témoins des 
actes de M. Pichon , nous d vions croire qu'il 
l’était ; — Nous nous sommes donc armés , et 
si cet armement est une faute , elle retombe 
sur M. Pichon.

Cette fauie , M. Pichon pouvait se la faire 
pardonner, en la tournant au profit de la po
pulation française de Montevideo. — En effet, 
des artisans laborieux , des commerçants esti
mables , tout un peuple travailleur en un mot 
prenait le fusil pour se mettre à l’abri des me-, 
nuces qu’avaient attirées sur lui la proposition 
de neutralité armée , l’indignation contre un 
blocus , qu’on a craint seulement en raison de 
la conduite fausse du consul, et la détermina-

denx hommes d’âge se plaignent de la jeunesse qui, 
d'après eux. aime trop le vin et les belles, tand is 
qu’eux, les dignes anciens, aiment mieux jouer du 
poignard et d ■ la flamberge. Cherchez la dedans un ? 
idée morale ou historique, quoique ce soit de raison, 
aable et dp suivi; vous n’y trouvez rien de parril- 
C’est de la déclamation, de l’érud bon de placage, et 
lee mots les plus pompeux pour signifier les chos s 
les plus décousues.

Le fond de cette intrigue est toute dans l’expiation 
<1 ne poursuit Guanhumara : elle veut se venger
d’un meurtrier qui a immolé son amant â peu prés 
avant le déluge ; pour cela elle emploie le fi s même 
de la victime et l’asservit â ses desseins au moyen 
d’une passion qu’elle lui connait. Régina se meurt, 
mais la sorcière a des philtres qui ramènent les lis et 
les roses sur las joues de la belle; Othbert sera doue, 
heureux, mais il tuera Job, le vieillard de cent sept 
ans. Mais Job est son père, et cette filiation se lève- • 
le au moment du meurtre. O i ne sait comment fini 
rait la chose, tant Guanhamara est acharné', si Bar- 
berousse, n’arrivait sur le lieu du crimp, Barberousse, 
qui n’est revenu de l’autre monde que pour exercer 
gratis l’état de prédicateur, fait un sermon é Job, mi 
sermon â Oihbei t, un sermon â Guanhumara, Celle-



lion <le poursuivre l’œuvre , commencée par 
■•notre- représentant eiabandonnée-par lui. — 
Que «levait faire M. Pichon ? — Se taire et 
rester tranquille , en présence <Run armement 
que ses bévues avaient provoqué ; permettre . 
sans y entrer qu'il prit de la consistance et de 
la f! rce ; lui laisser enfin toute l’attitude et 
toute liberté. La question , que’2500 hommes 
décideront sur un champ de bataille, 5001 hom
mes armés l’eussent tranchée immédiatement 
par leur seule apparition.

Loin d’agir -ainsi., M. Pichon , irrité de s’ê- 
‘~tre fourvoyé iui-mëme , a combatt i ouverte

ment ceux qui montraient de la logique en son 
lieu et-place. Il a déclaré que les Français ar
més n’étaient plus français ; il leur a dénié la 
protection du pavillon , protection qu’un chef 
d’escadre doit même à tout étranger , eni pré— 

■fusence d’un danger réel ; il a payé ceux qui vou
draient ne point participer a la manifestation 
énergique de l’immense majorité de la popu- 
lat on française, il a insulté presque publique
ment les adversaires de sa conduite et d «on 

^-opinion ; il a tenu contr’eux de ces propos qui 
ne sont de mise que dans une salle d’armes ou 

—dans un estaminet.
Il a fait plus. Ici que nos lecteurs nous per 

mettent de revenir sur le rapport présenté au 
gouvernement oriental par M. .(Usina au sujet 

-d e  l’embarquement frauduleux des basqms 
pour Buenos-Ayres.

Voici le résumé de la déposition du sieur 
’Müunichet, en ce qui concerne M. le consul 
»  de France :

“ Deux mois avant le 19 avril, désirant ern- 
?" mener quelques basques à Bueno — Ayres, je 
' ~vis le consul français afin d’éviter les frais
- de passe ports ; Monsieur le consul me rié- 

clara qu il avait demandé des passeports 
gratis au gouvernement et qu’il n'avait 

l rien obtenu ; il m'offrit de faire embar
quer les basques sur ia corvette française VA-

t  yéthuse, si le commandant y consentait, et de 
les transborder de la corvette sur le paquet 
VElectre, quand il sortirait; le consul voulut 
me donner une lettre pour le commandant de 
VAréthuse ; mais il se désista de cette propo-

- sition , en disant qu‘il serait mieux que je re
vinsse le jour suivant à six heures du matin, et

- que j ‘allasseen personne à bord avec l’aspirant 
«-«pii venait à terre â sept heures; en effet, je

revins le lendemain matin , chez le consul, et

l mTX '
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j ‘ n sortis avec l’officier : j-allai â la corvette , 
et, là , il fut convenu qu’on recevrait les bas
ques que j’amènerais; le jour suivant, je les 
amenai; le paquet sortit, et un officier fran
çais me conduisit, moi et les basques, au pa
quet, ou les autres navires de guerre ame- 
u dent aussi du monde ; sur le paquet se trou
vaient déjà les familles de ces basques, sans 
passeports, mais qui y étaient comme servan
tes des dames passagères. Je revins de Bue- 
uos-Ayres , je réunis d’autres basques , je hs 
amenai à la corvette, et tout arriva exactement 
comme la première fois. ”

M. Alsina ,1e rédacteur du rapport, déclare 
qu il ne peut croire â ces manœuvres de M. le 
consul de Fratice, parce qu’elles ne lui sem
blent pas «lignes de s >n caractère p ;bltc. Nous, 
no us y croyons pleinement, et voici la raison 
qui nous y détermine ; VI. le c>ns I combat 
tait alors, comme il «ombat aujourd’hui, par 
tous moyens l’armement français; il avait trou
vé l'occasion d’envoyer des basques à Buenos- 
Ayres ; c’était de l’argent de moins à débour
ser et des hommes mis par le fa it  en dehors de 
I armement. M. Pichon n'a pas hésité , e t ,  à 
nos yeux , les faits articulés par le sieur Cu- 
ruchet sont non seulement complètement pro
bables, mais encore parfaitement vrais.

Avant-hier encore, la rué «le Buenos-Ayres 
était encombré de basques , le consulat fran
çais leur faisait la distribution accoutumée.

Nous ignorons quelle sera la résolution du 
gouvernement oriental.

Quant aux français, voici leur griefs contre 
.VI. le consul.

lo Mauvaise grâce dans la présentation des 
réclamations qu’il faisait pour eux au gouver
nement oriental ;

2o Convocation pour une neutralité armée, 
qui nous posait en ennemis d’Oribe ;

3o Rxécution d’un blocus non accepté ;
4o Opposition systématique â un armement, 

qui n’est que la conséquence de sa conduite;
ô  • Réponse à une sauvage circulaire ci‘" ri— 

be par une circulaire qui nous dénationalise ;
6o Embarquement frauduleux de basques, 

pour les empêcher de prendre part â notre ar
mement ;

7o Soudoiement permanent de tous les bas. 
ques qui veulent se tenir en dehors du mouve 
ment de la majorité de la population française.

Si c’est pour accomplir de pareils bienfaits

que M. Pichon reçoit u « traitement de 28.009 
francs , nous sommes convaincu que le gouver
nement français pourvait se dispenser de nous 
‘envoyer comme représentant â Montevideo, 

son départ serait accueill comme une bonne 
fortin

_ Un antre homme que lui réclamerait éner
giquement pour les dévastations des proprié
tés françaises du Cerro , et pour 1-égorgement 
de nos compatriotej.

L u i , ne fera rien. Qu’il reste ou qu’il dis
para sse , peu nous importe , si son successeur 
ne vaut pas mieux que lui.

Demain , no s examinerons les actes de M. 
le vice amiral Massieu de Clerval.

(La suite au prochain numéro.)

Extraits du National.

LE CHEF POLITIQUE F.T DS POLICE DU DEPARTEMENT

A reçu l’ordre de P mt^rité supérieure de 
publier de nouveau la dispe-ftion supérieure 
dont la teneur suii -.

Tant que dureront les circonstances actuel
les, toutes contrebandes prises, et qui, suivant 
les informations fûtes nar la police ou la doua
ne, seront, dan-> Popinion du gouvernement, 
reconnues pour être destinées â Permetni, ap
partiendront totalement et de droit â celui ou 
ceux qui les auront saisies, et leur seront re
mises immédiatement, après inventaire, sans 
préjudice de la responsabilité fiscale, dans le 
cas ou, d’apres un jugement compétent, il n’y 
aurait pas lieu à commission.

Montévidéo, 11 juin 1843.
Atndres Lamas.

D- Melchor JPacheco y  Obes, ministre de la 
guerre, a reçu une lettre de iVJ. le général Ri
vera, en date du 3 juin, dans laquelle il lui fait 
part de la disette de chevaux qui existe dans le 
camp ennemi, et du projet probable «le laisser 
cette disette s’accroître par une prudente tem
porisation.

COMBAT VICTORIEUX DU CERRO.
Les troupes envoyées parOribe pour inquié

ter la:forteressc.du ..Cerro, ont <été complète
ment mises en déroute.

Quarante-tiois fantassins vétérans, avec un 
( fficier à leur tète, ont passé dans les rangs des 
solda’8 de la République.

Dans cette journée, M. le ministre de la

ci n’y lésiste pas, elle se tue. Barberousse n’en con
tinue pas moins son sermon, mais cette fois il s’adresse 

— â la cantonnade qui se contente de mourir d’eunui.
Car c’est la une des qualités dominantes de la pièce 

-■de M. Hugo ; el!e- est profondément ennuyeuse et 
prétentieuse. Ce style à touscrins, ces tii «ides grani
tiques exercent un «-ffet particulier sur les mâchoire ; 
r’est une vertu qu’on ne saurait leur• dis;)«iter. Les 
amis de jVl. Hugo diront que c’est ainsi que l’on ex
hume Corneille. A la bonne heure ; mais l’excuse 
ne'rend pas la chose plus récréative. Quant au sty
le, il est à croire qu’eu désespoir de cause, ou se ra
battra sur la grandeur, sur les magnificences qui le 
distinguent. Il est v«ai que M. Hugo confectionne

• très bien les vt.rs lyrique ; mais, quant au vers dra
matique, il n’y entend rien. Le vers dramatiiine exi
ge une netteté, une clarté, dont l’auteur des Burgra- 
ves ne se doute même pas; il s’efface devant l’action, 

« si n’éblouit pas le spectateur par les tours de force. 
7? Sa qualité véritable est le naturel, et M. Hugo en 

manque par- dessus tout. Pour ne pas être a«cn- 
sé de prévention injuste, je vais citer un morceau de 
la trilogie, celui que les amis du poète regareb nt com
me le «linmant do la pièce. C’est le grand monolo
gue de B a rb e ro u 'S e ,  celui qui avait quatre cents vers 
et qu’il a fallu couper eu deux pour ne pas abuser des 
poumons de Ligier.

Allemagne ! Allemagne ! O mérc ! 6 ma patrie !
Que les fils sont déchus, et «pie de coups meurtrie, 
Après ce long exil, je te retrouve, hé as !

£ lis ont tué Philippe et chassé Ladislas,
■iüiupoisotiuéHennch ! lis ont, d’un - front tranquille,

Vendu Cœur-de-Lion, comme ils vendraient Achille! 
O chute aff euse et sombre ! abattement profond!
Plus d’unité1. Les nœuds des états se défont !
J .- vois dans ce pays, jadis terre de braves,
Des Lorrains, des Flamand-', des Saxons, dos Moraves, 
Des Fiancs, des Bavarois, mais pas un Allemand ! 
C'est chanter pour le moine, et prérhtrpour'leprêtre, 
Pourle pag'e, pmter la lame de son maitre,
Pour le baron piller, et pour le roi, dormir.
Ceux qui ne pillent pas ne savent que gémir.

Paitout le droit du poing, l’horreur, la violence,
Le soc qu'on foule, aux pieds se change en. f e r  île lance; 
Les (aulx vont â la guerre et taissi nt la m u.sou ; 
L’incendie est porto i : en chantent sa chanson,
Tout Zi' gaio qui passe au seuil d'une chaumière, 
Cache sous son manteau son briquet et sa pierre.

Cependant le Danois menace; (Angleterre 
Agite Gibelins et Guelfes : le Lorrain 
Trahit ; le. Brabant gronde : un fe u  couve â Turin ; 
Philippe Auguste est fo r t :  Gènes veut une somme ; 
L’interdit pend toujours ; le Saint Père, dans Rome, 
Rêve, assis dans sa chaise, incertain et hautain;
Et pas de chefs, grands Dieux, devant un tel destin.

Je m'arrête : les citations me conduiraient trop 
loin. Voilà, monsieur, uue portion du grand, du ma
gnifique. du puissant monologue des Burgraves, de 
ce monologue de granit dont on a tant parlé avant la 
fepn'sentatiun. L ’emphase drs mots ne le cède qu’a

leur impropriété, et si l’on voulait se livrer à une dis
section grammaticale, on verrait combien il y a dans 
tout cela de fautes réelles et de phrases dépourvues 
de sens. Qu’est-ce quo c»8 hommes qui ont ven in 
Cœur-de- Lion comme dis vendraient Achille ? L au
teur a voulu mettre.: auraient vendu: le vers 1 en a 
empêché. Qu’est-ce qae ce fe u  qui couit â Turin ? 
Et Genes qui veut une somme! Et (In terdit qui
pend? Et le Saint-Pe, e, dans Rome, inctrtain et 
hautain, dans sa chaise! 1« ne manque plus qu’une 
épithète à cette chaise. Les trois veis sur le Z  ugai > 
n'ont ni signification, ni a-proposy la trivialité neu 
e-t pa« jusl'fiue. Et ces enja nbemeiis : L t l  orrain
gronde! L'Angleterre agite Guelfes et Gibelins! 
Ce qui, soit dit en passant, n’est pas historiquement 
prouve; mais la rime exigeait Je mot d'Angleterre, vt 
l’histoire a dû céder à la noie.

Eu résumé, il y a, dans lout ce que fait M. Hugo, 
un cachet de puérilité boursoofflee, d'enfantillage ru- 
domoiit «lui ne peimeltent pas a la critique de prendre 
au sérieux «le telles œuvres. M. IL.go a beau etre 
le plus habile metteur en scène de notre temps et un 
pro .Dieux entrepreneur de succès, rien «le ce qu il a 
donne au théâtre lie survivra â un premier engoumenl. 
Deux qualités sont nécessaires pour sauver un ouvra
ge de l’oubli; le bon sens et la pensee morale, il n’a 
ni l’une ni l’autre. Uu reste, le po* *te n aura pas a se 
plaindre; â defaut de l’avenir, il aura exploite le pré
sent de uianiéic a uavoir aucun icgiet.

W. W.

(J. du Havre.)



guerre, le général B msa, les bataillons italien 
et les bataillons de nègres se sont couverts de 
gloire La conduite du colonel Garibaldi est 
au-dossus de tout éloge.

Un soldat de la légion italienne a reçu un 
fusil d’honneur* un autre a été récompensé avec 
munificence.

— L’individu pendu, châtré et biùlé par les 
troupes d’Oribe, exposé nu cimetière, est u » 
paisible sujet sarde. Un soldat du 5e bataillon 
a été aussi pendu et brûlé.

L’abbé Desoinbref», dont le* se» vices, comme 
aumônier du régiment des Volontaire* Fran
çais  ont été agréés par le chef du corps et 
cor firmes par l’autorité locale et ecclésiasti
que, a ’honn ur d’annoncer â soss frères d’ar
mes que, pour tous les secours spirituels de sa 
compétence, comme nmsi dans l’exercice dos 
devoirs dont il s’est changé, il est, dès ce mo
ment, a la disposition de toutes !es fimilles, 
dont 'es chef* auront pris les armes pour une 
can-e aussi sainte pue nationale.

S’adresser a l’hôpital de la Charité, ou de
meure M. l’aumônier, et, dans le cas ou il ne 
se trouierait pas chez ui, laisser une a iressp 
au bireau de l’intendance, qui se trouve a 
main gauche, en entrant d «ns la cour de l’hô
pital. _____________________

LE COURRIER D’OUTRE-MER.

Journal politique, littéraire, commercial et industriel.
Ce journal, le plus complet par l’importance et le choix 

des matières, est aussi, comme exécution typographique, 
le plus richp dp»? grands journaux qui se publient en 
France. Le Courrier d'Outre-Mer est fait spécialement 
pour les colonies espagnoles et les divers autres points de 
l’Amérique du Sud. Ses fondateurs se sont proposé de 
s’occuper sans relâche des intérêts qui lient chaque jour 
davantage l’avenir de cette partie du monde â l’avenir eu
ropéen; de faire connaître â l’Amérique, d’une manière 
régulière et sure, les mouveinens divers de la politique, 
de l’industrie, du commerce et de la littérature en Eu
rope, et, en même temps, de mettre en rapport tous les 
centres de population de l’amérique méridionale par la 
communication continue des mouvemens et des progrès 
qui marquent la vie de chacun d’eux. Enfin les fonda
teurs de ce journal ont voulu surtout élever une tribune 
assez favorablement placée pour que la défense des inté
rêts américains put y être présentée avéc quelque auto
rité, et obtenir, pour les graves questions qui s’y ratta
chent. L’attention et l’importance qu’on leur a, malheu
reusement pour tous, refusées jusqu’à ce jour. Nous tra
duirons demain, le premier aiticle publié par le Cuurr er 
d  Outre-Mer sur la lutte engagée dans ce pays.

Le Courrier d'Outre-Mer se publie en même temps â 
Paris et â Madrid. Les écrivains les plus distingués de 
ces deux capitales concourrent â sa rédaction. Le corps 
du journal est écrit en espagnol. Le feuilleton seul est â 
la fois en espagnol et en Français.

Ce journal étant, comme nous l’avons dit, spéciale
ment fait pour l’outre-mer, la quotidienneté de publi
cation devenait inutile et eut même nui à la valeur du 
journal, sous le rapport de l’exactitude des nouvelles, 
qu’une feuille quotidienne ne peut pas toujours vérifier. 
Les éditeurs du Courrier dloulre mer ont préféré, judi
cieusement, publier, tous les cinq jours, une livraison 
contenant â peu près la matière de cinq journaux 
ordinaires.

D ms chacune de ces livraisons on trouve, â côte du 
développement des plus graves questions politiques , 
coloniales et industrielles, un tableau complet des nou
velles diverses et des faits politiques les plus importans, 
une Bulletin des débats parlementaires, puis, après la 
revue des tribunaux , une chronique spirituelle des 
théâtres, des salons, en un mot de la fashion artistique 
et financière de Paris.— Les découvertes de la science, 
les progrès et les perfectionnements de l’industrie et 
des arts sont enregistrés avec régularité dans le Cour-  
ricr d outre-mer et il nest pas jusqu’aux mouvemens ca
pricieux de la mode parisienne qui n’y soient constatés 
avec la plus grande exactitude dans des feuilletons spé
ciaux, accompagnes de gravures, dont l’exécution soi
gnée dépassé de beaucoup tout ce qu’ont publié jusqu’à 
ce jour les recueils de mode les plus élcgans.

Ces dessins, reproduisant les variations de costume,

de coiffure ou d’ameublement, ne sont pas les seuls que 
publie le Courrier dloiitre-nter ; les biographies des célé
brités contemporaines y sont accompagnées des por
traits de ces demi-Dieux du jour. Une des livraisons 
du mois de mars dernier contient un portrait remarqua
ble de l’auteur des Paroles cfrun Croyant, M, F. de 
Lamennais.

Les trente quatre premières livraisons du Courrier 
d1 outre-mer, se trouvent â Montevideo au bureau de 
correspondance de ce journal, rue de Buenos-A y res, (St. 
Sebastien, n. a 72 bis) â coté de la maison Lorenzo 
Pérez.

Les personnes qui voudront recevoir â domicile les 
livraisons du Counùer d*outre-mer le jour même, où le 
lendemain, de leur arrivée â Montevideo, devront sous 
crire au moins pour un trimestre.

Prix de la souscription pour trois mois ; 6 patacons 
240 reis.

FitAÎSrCü.

( Paris 9 mars. )

Les journaux de Londres ne triomphent pas moins 
que nos feuilles ministérielles du succès de M. Guizot 
dans le vote des fonds secrets.— L’opposition est acca
blée ; si elle avait un peu le sentiment du régime cons
titutionnel, elle ne songerait de longtemps â attaquer le 
ministère et le laisserait méditer les grandes questions 
qu’il a mission de résoudre.—L’opposition n’a point de 
principes ; elle ne sait demander, vouloir que la guer
re.—Il n’est point d’autre système praticable que celui 
dont M. Guizot est le représentant ; la preuve, c’est 
que tous les hommes qui auraient pu former un nouveau 
cabinet se sont abstenus, parce que l’opposition les 
aurait attaqués le lendemain.— Le cabinet traversera la 
session ; puisse-t-il lui survivre !— Le point essentiel 
est d’assurer par un traité de commerce les bonnes 
relations entre la France et l’Angleterre ; malheureuse
ment le ministère, qui â eu la majorité pour la paix, 
peut la perdre demain pour un pain de sucre ou éche
veau de fil. Voilà le résumé succinct mais fidèle de ce 
que disent les journaux anglais depuis deux jours.

L'opposition n’est point, comme on affecte de le ré
péter sur tous les tons de l’autre côté du détroit, le 
parti de la guerre. Elle veut la paix et n’y renoncerait 
que si elle était absolument incompatible avec la dignité 
et la sécurité do pays. La France est le pays des idées; 
elle a besoin de la paix pour étendre son empire moral, 
car on ne lance pas des idées avec des cartouches. Nos 
principes démocratiques ont plus fait de chemin â 
l’étranger depuis 1830 que pendant les vingt-deux ans 
que nous les avons promenés triumphaleuient pur toute 
l’Europe au bout de nos baïonnettes. Il â été un mo
ment ou, profitant de l’élan de juillet, la France eût pu 
retrouver ses frontières de 1801 ; mais l'opposition n’a 
jamais eu de système absolu, indépendant des faits et 
de la volonté îles peuples. Il est ri’ailleurs contraire â la 
vérité, â l'histoire, de prétendre que la France aime 
la guerre pour la guerre. C’est l'Europe continentale 
qui. en 1790, à attaqué la France; c’est l’Angleterre 
qui nous à attaqués en 1793. Napoléon à voulu, â 
demandé la paix; les puissances se sont vantées au 
congrès de Vienne de n’avoir jamais voulu la lui accor
der sincèrement Le mot célèbre de Pi;t, qui dit, en 
parlant île la lutte contre l’empereur: “ C'est une
guerre viagère ” â été mille fois répété dans le parle
ment. S'il y à jamais eu un système qui se soit résumé 
dans le mot guerre, c’est l’Angleterre qui l a pratiqué, 
eJe qui à rallumé cinq fois en Europe l’incendie que la 
France avait réussi à éteindre, en 1802, en 1803, en 
1805, en 1809 et en 1812; elle qui, en 1823. p.r 
l'organe de George Canning, menaçait de déchaîner 
sur l’Europe l'outre des tempêtes et des naufrages.

L’opposition compte dans ses rangs des hommes d’un 
mérite incontestable, qui eussent depuis longtemps oc
cupé le pouvoir s’ils avaient consenti â sacrifier quel
ques-uns de ces principes dont ou les accuse de man
quer. Il est même inconcevable que la presse anglaise 
ne s’aperçoive pas de la contradiction ou elle tombe en 
disant : L'opposition n’a ni principes ni système : et eu 
ajoutant un peu plus loin : Aucun cabinet n’a pu se 
furraer pour remplacer celui du 29 octobre, parce que 
l’opposition l’aurait attaqué le lendemain. Attaqué, et 
pourquoi ? si ce n’est pour qu’il sortît du système con
damné pour entrer dans celui que l’opposition à formulé 
depuis lonteinps : probité, moralité dans l’administra
tion ; rcfotuie modérée, mais progre-sive ; paix et ami

né avec tous les peuples qui n’attaquent ni notre dignité 
ni notre légitime influenee ; respect sincere de toutes 
les nationalités.

La majorité a refusé d'autoriser les interpellation. 
queM .de Larorliejaquelein sP proposait d’adresser 

u ministère .vitr fa captivité rie don C irlos. Avant 
d’examiner quelle est en réalité la posiioi faite â ce 
prime, nous croyons devoir faire remarquer encore 
1 ne fois combien la marche adoptée en France pour 
le réglement des interpellations e t peu conforme â la 
dignité parlementaire. En Angleterre, lorsqu’un 
membre de l’une ou de l’autre des chambres désire in
terpeller soit un ministre spécial, soit le chef du ca
binet, il précise la question qu’il veut poser et indique 
le jour oû il doit la développer. Le jour venu, si le 
ministre juge prudent de ne pas répondre, il motive son 
ab-tention sur la raison d’état, et chacun ay un osé de 
►on droit, la chambre revent à l’ordre du jour. Rien de 
plus simple et de plus convenable en même temps. Re
venons maintenant au cas particulier; il nous sera 
facile de démontrer que le ministère ne pouvait éprou
ver aucune difficulté sérieuse à s’expliquer sur la posi
tion de don Carlos; que, par conséquent, la majorité a 
restreint s uis utilité politique la liberté de la tribune.

La question que JI. do Larnchejacqneleiri voulait 
soulever a été abordée franchement par sir Robert 
Peel dans la séance du 2* février. Voici IVxpliraiion 
qui a en lieu et que nous rapportons d’après le Mor- 
ning Post :

LorJ John Manners.— On a dit que l'intervention de 
l’Angleterre avait etc cause du refus fait par le gouver
nement français de laisser don Carlos quitter le lerrioire 
français. Je demanderai au très honorable baronnet, 
premier lord de la trésorie, s'il esl vrai que le gouverne
ment de la reine se soit opposé à la mise eu liberté de 
ce prince illustre, malheureux et persécuté.

Sir Robert Peel.— Le noble lord, ancien secrétaire 
d’état des affaires étrangères, a fait au gouvi r lement 
français nue représentation en ce sens: il proclamait 
que dans son opinion il serait dangereux pour la paix de 
l’Europe, et surtout de la Péninsule, de donner à do-i 
Carlos l’autorisation sansréserve ni restriction (inquali- 
fied and inrestricted) de se rendre et de résider ou il 
voudrait. Le gouvernement actu I partage entièrement 
cette opinion Mais en même temps ou n’àurait pas 
d’objection â faire â l’arrangement en vertu duquel il 
quitterait la France pour résider dans certaine partie de 
l’Europe définie par la convention des deux gouverne- 
uiens qui ont agi de concert dans les affaires de la Pé
ninsule. Si don Carlos se prononçait pour la résidence 
à Vienne, par exemple, on dans toute autre partie de 
l’Allemagne, il n'y aurait aucune objection a cette com
binaison.

Comme on le voit, le gouvernement britannique ne 
cherche point â décliner sa part de responsabilité dans 
ce qu’on appelle la captivité de don Carlos. Ce prin
ce, expulsé de Portugal en même temps que don Mi
guel, avait trouvé en Angleterre une hospitalité dont 
il témoigna sa reconnaissance en s’échappant pour 
aller échauffer, étendre la guerre civile en Espagne, 
Cette guerre a causé â la France et â l’Angleterre dos 
embarras, des dépenses qu’il est superflu d’énumérer. 
Lorsque vaincu en 1839. don Carlos vin demander un 
asile a la France, les deux puissances alliées de l’Es
pagne avaient-elles, oui, ou non, le droit de prendre 
toutes les précautions nèoessuiies pour empêcher ie 
prétendant d -porter de nouveau le désordre dans la 
Péninsule par sa présence ou par ses môiîées ouverte-? 
L i est toute la question ; et noos ajouterons qu’elle est 
résolu» par le plus- vulgaire lion sens. Si don Carlos 
a souffert des vexations qui eussent pu lui être ép r* 
gnées sans manquer le but a s gné a la politique par 
l’interet propre de la France, nous ii’eiitendons aucu
nement prendre la défense du gouvernement. Nous 
disons seulement que le droit des deux pui<$a ic»s 
alliées de l’Espagne était de mettre don Carlos dans 
l’impossibilité ds recommencer la guerre.

Maintenant il n’y a plus de motif de retenir don 
Carlos â Bourges, et s’il veut rés d r s it à Vienne, 
soit dan< touie antre partie de l’Allemago». il est libre 
de demander scs passeports. Ce n’est po nt là sms 
doute une liberté absolue, mais il est des conditioi s 
attachées à la position de prétendant qu’il faut snvb r 
s ibir tant qu’on n’a pas renoncé â cette position. Il 
se'ait sans doute commode â don Carlos de déineurn- 
en France â l’abri de toute serveillnnce, de toutes re>- 
ti jetions, de s'y faire le chef d’un parti, et de transfor
mer en moyen de guerre contre l’Espagne et conti e. 
nous l’hospitalité qui luiprcterr.it le gouvernement- 11 
n’y aurait a cela qu’une difficulté, c'est que le ministre



<r)ii i accorderait u don Carlos ce genre de I berté ferait 
ii>fiiliililement mis en accusation.

inutile de dire que si l'on retenait don Carlos â 
Bourges pour lui arracher une abdication, on com
mettrait une violence sans excuse comme sans di
gnité.

La vérité est que don Carlos, croyant être un em- 
liinras pour le gouvernement français, refuse de de
mander ses passeports aux conditions définies par la 
convention passée entre la Fiance et l’Angleterre. 11 
croit mile â sa cause de se donner un air de victime, 
C’e.-t là un avantage <)Ue M. Guizot aurait dû lui en
lever eu s'expliquant nettement u la tribune, au lieu 
de se retrancher derrière une négation de la majorité. 
Le silence n'était point ici imposé par la raison d'étal, 
la déclaration de sir Hubert Peei ne laissant aucun 
•doute sur la situation réelle de don Carlos.

(Siècle-)

R E M A T  H.

POR PATRICK) VAZQÜF.Z,
T)e brden del Sr Gëfe Politien y de Polioia se pro

cédera cl martes 13 del corneille, â las once en puuto. 
-en las puertas de la casa del departamento de Policia, 
al remate de los sigoientes efecto», que formsban rl 
cargamento de la diminua Industriel, cuyos efeelos, 
que a juirio del gobieroo, erao destinados al enemigo. 
van â venderse al mas alto piecio y al contado, para 
repartir su producto total entre los denuncisr.tes y 
aprensores, y cuyo pnrinenor esel siguiioite :—

47 tercios yerva inisionera con ‘204a 2 Ib. péroné- 
fn, 10 barriecs azncar terciada blanca con 99 a. 12 Ib. 
pero nslo, 7 cajones almidon con 14 a. 18 Ib. idem,
1 boisa café con On. 19 Ib., 58 rol)>s tabaco negro 
con 194 a. 3 1b. pero neto, 8 boisas yerva para cuitir 
con 59 a. 10 Ib., 59 enjoués pasns de uba, 8 pipas vi- 
no cai Ion, 30 fi astiqueras grandes de. ginebra., 1 I cajo- 
i i p s  botellas de licor, 40 resmas papel blarico genoves, 
nietlio c.ajon lé perla con G 1b , 1 bariil de media csr- 
ga de conac, 3 cuarterolas vino de Malaga, 6 pon* hos 
de pano fiim, 6 idem ordinarios, 2 docenas cltaponas 
puntode lana, 0 piezas licnzillo con 128 yardas, 7 pie- 
za« tnadiâs, 3 docenas zapatos de sen un. 4 idem fin 
taco, 2 idem cuero de potro, 1 docena 10 pares idem, 
24 piezas cintasde seda colmadas, 24 id b auras, 1 i8 
carreteles hilo, 3 millares aujas, 4 paquete» alfileres.

Montevideo Junio 11 de 1843.

POR RAFAËL RÜANO.

Quemazon de averias.
En la casa de los SSres. Briscoe Stuard y Ca., calle 

del Riucon nam. 48.
Ei Martes 13 a las 12 en punto empezarâ la venta 

(si et tiemp» lo permite) en lotes à la vista de gran can- 
lidad de averias por cuenta de los aseguradures. Los 
articulos principales son bayetas de tuda elasc, panos, 
franelas, casinetas y calzoncillos de lana, bayetones, 
corbatines de lana. Los lûtes se arreglaran en el pa
tio de dicha casa â  la vista, y druero de cuntado.

&.V1B DE_FOLXO£L

Par ordre de M. le chef politique 
et de police  ̂ les habitans de cotte 
capitale sont prévénus, que l‘edit 
du 17 février dernier, est en pleine 
vigueur, et, afin que personne ni- 
gnore ses articles, il ordonne qufil 
soit publié pendant trois joins 
consécutifs.

Montévideo le 9 Juin 1843.
Le 1er officier de po ice, 

ANTONIO FILLADO.

Le chef politique et de po'ice du dépa te- 
v ment, avec autorisation supérieure, ordonne:

Art. 1er. Il est défendu de lancer des pé
tards, fusées, et tons autres projectiles; d'allu
mer des feux, d'arborer d s Mguaux et 
bannières, d'elever des globes ou tout autre 
sjgnal qui pourrait faire supposer une commit 
nicatiou ou de iu'cl igences illicites. Sont sru

lement exceptées do cette disposa on les mai
sons C' insulaires pour les relations avec leur 
marine nationale.

Art. 2. E-t défendue la réunion des groupes 
dans les rues et les placer, e t , à part r de 7 
heures du soir, on ne pourra se promener plus 
ne trois, si ce n‘ st pour le service pub ic.

Art. 3. La violation d’une seule de ces dis
positions sera considéré ' comme un acted-in- 
subordi îation en présence de l’ennemi, et 
punie jdu la peine capitale.

Montevideo , 17 février 1843.

Andres L amas.

AVIS.

M. le capitaine de ^Aigrette, est prié de pas
ser au bureau du Patriote, pour affaire qui le 
concerne.

ARMES DE CHASSE et UE GUERRE;
Nr us nous empressons de prévenir les ama

teur que nous avons vu, chez M. Domergue 
(L«ste aine, maison Lavalleja, des fu-ils de 
chasse et de guerre, au moyen desquels on peut 
nrer 10 â 12 coups â In minute. Au moyen 
l'un procédé ingénieux ces fusils qui se char

gent par la culasse , se chargent comme les 
tusils ordinaires.dans le cas ou l’on manquerait 
de cartouches.

Les prix de ces fusils ne sont pas pins éle
vés que ceux a système ordinaire.

M. Viglezzi, ex-capitaine d’état-inajor, pas é 
capitaine de la compagnie d’ambulance prie 
les personnes qui voudront faire partie de la
dite compagnie, de vouloir bien se Faire inscri
re au bureau de l’économe a l’hopitaI franç tis.

V iglezzi.

A vis de la Salle de Commerce.

Le directeur de la Salle de Commerce fait 
savoir au public que les packels entre Monte 
vidéo et Buenos-Ayres , ayant perdu lad te 
qualité, et se trouvant désormais considérés 
comme navires marchands, les signaux de sor
tie ne se feront plus comme an’érieuremen’, 
mais seulement cur F irdruse., et lorsqu'ils -e 
f  ront avi-er, iis mettront, comme navirts 
marchands, les pavillons de leurs nations. Le 
packet anglais sera le s ul qui sera signalé 
comme auparavant.

Les lettres de non souscripteurs ne seront 
admises , pour |0 départ, qu-avec un paiement 
de 6 vint ns pour chacune.

L e  D i r e c te u r ,
J. R' sqUELLAS.

AVIS IMPORTANT.

Maison d'éducation des demoiselles Lesucur, rue 
Sarandi, autrefois San Carlos, 96.

L’une de ers dames a l’honneur do prévenir 
les personnes qui dé-irera ent apprendre la 
grammaire française et l’espagnole, l'inthmét 
tique, la géographie, l’hi toiro, etc., qu’ Ile peu- 
riisposer de que'qnes heures pour donner des 
leçons particulières a domicie ou chez elle. 
Les succès qu’obtiennent tous los jours les é é- 
ves de ces dames, dans leur institution, leur 
sont un sur garant de la confi nce qu’on vou
dra bien leur accorder ,  confiance qu’elles s'el- 
forceront de mériter de plus en plus.

AVISO.
Las personas que tergnn rrlacinne1* de ne- 

2ocio=, e n  mi ex-dcpeiitjiente D. P> dro Tnliet, 
se servirait presentarse »1 diu 'unes 13 del 
corrieute en casa de D. Juan Laphin ; de las 
Il à las 2 de la tarde.

Les personnes qui auraient eu quelques re
lations d’affaires avec mon ex-commis , M- 
Pierre Tdhet, sont priés de se pré et ter lundi 
le 13 du coura"t chez VI. Laphin, de onze 
heures a deux de l’aprés-mi li.

HOPITAL FRANÇAIS. 
L‘hôpital a besoin d£une compagnie 
de quarant hommes d'ambulance, 
ils auront exactement les mêmes 
droits que les légionnaires, â dater 
de leur engagement Les Français 
qui voudraient en faire partie n‘unt 
qu’â se présenter â 1 hôpital, rue de 
ftarandi prés le marché ou le direc
teur leur fera connaître les condi
tions.

AVIS.
Les personnes qui ont‘confectionné des eL 

fets pour les chasseurs basques, et dont le paie
ment ne serait pas effectué, sont priées de 
présenter leurs bons chez M. Oyenard, dans les 
48 heures â partir du premier juin 1843-

Le sieur Lsmnts, armurier, fait savoir aux 
Volontaires de la légion qti’tls trouveront chez 
lui des couteaux-sabres de sa confection, dis
posés â propos et à un prix modéré. Rue du 
25 Mai, n 0

AVIS-

Maison Honoré Gasparin., platero, rue 
del Riucon-, on acheté or v ie u x ,  argent 
et cuivre.

AVIS A MES COMPATRIOTES

E t aux défenseurs de la liberté.

A dater de ce jour, lorsque la lé
gion prendra les armes, il y aura 
un dépôt d‘armes, de gibernes et de 
munitions, au bureau de l'Ltat 
Major pour tous ceutr qui. Pa
yant pas pris les armes . voudraient 
concourir â la detense de la noble 
cause â laquelle nous nous sommes 
dévoués pour protéger nos vies. cel
les de nos familles et conserver un 
bien être acquis avec tant de pei
nes et de travaux.

Le colonel des Volontaires Français ,

T H IE B A U T .

H O FIT'AL FRANÇAIS.
On sou-crit pour l’hôpital français chez 31 

Viglezzi, rue del Rircon.

Le Gérant Jh. R evnaud.

Imprimerie Oriental, dirigée pai Jh Rb.vnaci».




